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Publications périodiques

Comptes annuels



SOCIETE MARSEILLAISE DU TUNNEL PRADO-CARENAGE 
 

Société anonyme au capital de 17 804 375 € 
Siège social : 3, avenue Arthur Scott - 13010 Marseille  

334 173 879 R.C.S.  Marseille 
 
I. Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018 publiés dans le rapport financier annuel 2018 (diffusé et 
mis en ligne sur le site de la société, www.tunnelprado.com, le 18 mars 2019) ainsi que la proposition d’affectation du 
résultat publiée au BALO le 17 avril 2019 dans l’avis préalable, ont été approuvés sans modification par l’assemblée 
générale du 28 mai 2019. 
 
II. Attestation du commissaire aux comptes (Extraits du rapport) 
 
Opinion sur les comptes annuels  
 

« Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et 

du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. » 

« JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS – POINTS CLÉS DE L’AUDIT  

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous portons à votre connaissance le point clé de l’audit relatif au risque d'anomalies significatives qui, 

selon notre jugement professionnel, a été le plus important pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les 

réponses que nous avons apportées face à ce risque.  

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de 

la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes 

annuels pris isolément.  

• Evaluation des provisions pour obligation de maintien en bon état du domaine concédé (notes 1 et 9 de l’annexe aux 

comptes annuels)  

Risque identifié  

Les obligations contractuelles de maintien en bon état des ouvrages relevant du domaine concédé donnent lieu à la 

constatation de provisions. Elles ont pour objet de répartir par avance sur plusieurs exercices le coût des réparations 

lorsqu’elles sont individuellement de montants significatifs (tapis de surface des chaussées,…). Par ailleurs, des 

provisions sont également constituées dès lors que des pathologies avérées sont constatées sur des ouvrages identifiés.  

Les provisions pour obligation de maintien en bon état du domaine concédé sont comptabilisées au sein des « provisions 

pour charges » et s’élèvent à 1.287.816 euros au 31 décembre 2018 (1.495.050 euros au 31 décembre 2017). Elles sont 

calculées sur la base d’un programme pluriannuel de dépenses révisé chaque année en fonction, notamment, des 

éléments techniques disponibles à la date d’arrêté des comptes.  

Nous avons considéré que l’évaluation des provisions pour obligation de maintien en bon état du domaine concédé 

constituait un point clé de l’audit, dans la mesure où ces provisions reposent sur le jugement de la direction pour estimer 

les dépenses prévisionnelles des travaux de gros entretiens sur plusieurs exercices. 

Notre réponse d’audit  

Nos travaux ont notamment consisté à :  

– prendre connaissance des procédures mises en œuvre par la société pour évaluer les provisions pour obligation de 

maintien en bon état du domaine concédé,  

– corroborer les dépenses prévues à la clôture de l’exercice précédent, au titre de l’année 2018 avec les dépenses 

effectivement comptabilisées durant l’exercice 2018,  

– procéder à une analyse critique des dépenses prises en compte dans la constitution des provisions, en comparant les 

estimations de dépenses prévisionnelles pluriannuelles de gros entretiens retenues au 31 décembre 2018 avec celles 

retenues au 31 décembre 2017,  

– réaliser une revue critique des estimations de dépenses prévisionnelles pluriannuelles de gros entretiens par rapport à 

la documentation technique disponible (notamment les devis et les rapports d’experts),  

– recalculer arithmétiquement ces provisions sur la base des hypothèses retenues par la direction. 
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VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES  

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 

comptes annuels adressés aux actionnaires  

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations 

données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les autres documents sur la situation financière et 

les comptes annuels adressés aux actionnaires. Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes 

annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l’article D 441-4 du code de commerce. Rapport 

sur le gouvernement d’entreprise, nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce.  

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.225-37-3 du code de commerce sur les 

rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, 

nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes 

et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des sociétés contrôlant votre société ou 

contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations. 

Autres informations  

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des détenteurs du 
capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. » 
 

Marseille, le 26 avril 2019 
Le Commissaire aux comptes 

 
KPMG Audit 

Département de KPMG S.A. 

Georges Maregiano 
Associé 
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